
DILICO 2

0,7 Md€
DILICO 

1 Md€

-4,6
Md€

Les mesures négatives pour les collectivités en 2025

Amputation PSR “locaux industriels”

0,7 Md€

Unification du calendrier du FCTVA

0,7 Md€

Hausse des cotisations employeur 

1 Md€

Baisse des crédits ministériels dont Fonds
vert et DSIL

0,918 Md€

Facturation des 
variables d’ajustement

0,6 Md€
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Gel de la TVA

0,3 Md€

Facturation des variables
 d’ajustement

0,5 Md€

Hausse des 
cotisations employeur 

1,4 Md€

Baisse des crédits ministériels dont
Fonds vert

1,4 Md€

La contribution nette
 de France urbaine

 en LFi pour 2026
918
M€

Reversement DILICO 1

Hausse de la DGF

0.150 Md€

+0,3
Md€

Les bonnes nouvelles en 2025

Fraction des quotas carbonne

0,05 Md€

Fonds de sauvegarde des
départements

0,6 Md€

Financement IFSI

0,215 Md€

7,8 Md€
d’impact

net
cumulé

Compensation Ségur de la santé

0,085 Md€

Hausse de la DPEL

0,06 Md€

Plafonnement CNFPT

0,046 Md€

0,33 Md€

Les bonne
s 

no
uv

el
le

s 2026

Fraction des quotas carbonne

0,05 Md€

L’IMPACT DE LA LFI 2026

UNE FACTURE QUI NE CESSE DE S’ALOURDIR POUR
LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 

1

-4,8
Md€

*

*chiffres issus du rapport “les finances publiques” de la cour des comptes de juillet 2026 et sans
comptabiliser le gel des crédits ministériels et sur les agences de lʼEtat

au minimum

*

au minimum

+1,3
Md€

*
*

soit 26% de la contribution nette des collectivités pour la Loi
de finances pour 2026. 



2

0,9%
Communes

4,6%

Le coût total comprend : 

le DILICO 2 notifié pour 2026
le reversement du DILICO 1
les cotisations employeurs dont
CNRACL
la baisse de la compensation sur les
locaux industriels
l’évolution de la DGF
la baisse de la DCRTP
la modification du calendrier de
FCTVA

1,1% 2,9%

Le coût total comprend : 
le DILICO notifié pour 2025
les cotisations employeurs dont
CNRACL
le gel de la TVA
l’évolution de la DGF
la baisse de la DCRTP

Impact en % des recettes réelles de fonctionnement

Intercommunalités

La loi de finances pour 2026, dans la continuité de celle de 2025, a accentué la différence d‘impact
entre les communes et les EPCI.  

Communes Intercommunalités

en Loi de finances
 pour 2025

en Loi de finances
 pour 2026
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La Loi de finances pour 2026 a touché principalement le
bloc communal. 

Le graphique ci-contre propose la comparaison entre la
contribution brute (colonne de gauche, soit les mauvaises
nouvelles de la LFI) et la contribution nette (retraitée des
bonnes nouvelles de la LFI en colonne droite) de chaque
niveau de collectivité territoriale (en M€).

UN IMPACT DIFFÉRENCIÉ ENTRE LES STRATES DE COLLECTIVITÉS

L’IMPACT DE LA LFI 2026

DES MESURES DÉSÉQUILIBRÉES PÉNALISANT LES EPCI



918 M€
du budget de l ’Etat qui était

destiné au soutien des
polit iques publiques locales

qui ne le sont plus pour 2026

Du fait de l’interdépendance des financements
des services publics nationaux et locaux,
l’impact des baisses des crédits ministériels sur
les collectivités est indéniable. 

Malgré la complexité de documenter de manière
exhaustive l’impact pour les collectivités de la
baisse des crédits minitériels, la cour des
comptes s’est prêtée à l’exercice. 

Les crédits liés à la politique de la
ville sont en baisse entre 2024 et
2026 de 6%. 

Les crédits liés au volet prévention
des politiques de sécurité (FIPD)
accusent une baisse de 31% entre
2024 et 2026.

3

48% de baisse des crédits de
promotion du sport pour tous
entre 2024 et 2026 dont le
soutien à la rénovation des
équipements sportifs.

En voici donc quelques exemples : 

L’IMPACT DE LA LFI 2026

L’IMPACT DES CRÉDITS
MINISTÉRIELS SUR LES SERVICES
PUBLICS LOCAUX :
L’ACCUMULATION DES MESURES

Une méthode à rebours des objectifs de la nation de
réduction du déficit public et d’accélération de la
transition écologique.

Pour rappel : 19 Mds€* d’investissement par an sont
nécessaires pour atteindre nos objectifs de
décarbonation d’ici 2035.66 % 
*Source : étude I4CE, 2024

Sur le périmètre du service public 
23 %  vont modifier leurs politiques tarifaires et
ajuster leurs contributions à leurs satellites
 
23% également vont baisser leur contributions aux
associations sur le territoire

Dégradation des ratios financiers 

86 %

*Tableau 17 p. 142 du rapport Les Finances publiques locales de juillet 2026 de la Cour des Comptes

des collectivités anticipent une
dégradation de leurs ratios
financiers 

LES MEMBRES DE FRANCE URBAINE :
RÉACTIONS ET STRATÉGIES (ÉTUDE
RÉALISÉE EN JUIN 2026 AUPRÈS DES
ADHÉRENTS DE FRANCE URBAINE)

67 %

20 %

des collectivités prévoient
d’augmenter leur recours à lʼemprunt

des collectivités repoussent ou
lissent leurs investissements dans

le temps

des collectivités renoncent à des
projets d’investissement

66 %
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